Avant-projet de règlement grand-ducal du XX 2008 portant modification et adaptation

· du règlement grand-ducal du 30 janvier 1985 concernant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure ;
· du règlement grand-ducal du 30 décembre 1992 portant application de la Directive N° 91/672/CEE du Conseil du 16 décembre 1991 sur la reconnaissance réciproque des certificats de conduite nationaux de bateaux pour le transport de marchandises et de personnes par navigation intérieure ;
· du règlement grand-ducal du 12 décembre 2002 portant application de la directive No 76/135/CEE du 20 janvier 1976 sur la reconnaissance réciproque des attestations de navigabilité délivrées pour les bateaux de navigation intérieure telle qu'elle a été modifiée par la directive du 23 novembre 1978.

1. E x p o s é  d e s  m o t i f s

Le présent règlement grand-ducal comporte trois volets distincts. 
Le premier consiste dans la transposition des directives 2006/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 établissant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure, 2006/137/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 modifiant la directive 2006/87/CE précitée et 2008/59/CE portant adaptation de la directive 2006/87/CE du Parlement européen et du Conseil établissant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure, en raison de l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne.
Ces trois directives actualisent notamment les normes instaurées par la directive 82/714/CEE du Conseil du 4 octobre 1982 établissant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure, transposée en droit luxembourgeois par le règlement grand-ducal du 30 janvier 1985 concernant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure, qui avait instauré des conditions harmonisées de délivrance de certificats techniques pour les bateaux de la navigation intérieure dans tous les Etats membres de l’Union européenne. Elle excluait cependant la navigation sur le Rhin, dont les certificats pour bateaux de navigation intérieure continuèrent à être délivrés suivant l’article 22 de la convention révisée pour la navigation du Rhin.
Depuis lors, les conditions et prescriptions techniques applicables à la délivrance de certificats pour bateaux de la navigation intérieure au titre de la convention révisée pour la navigation du Rhin sont révisées régulièrement reflétant l’état actuel de la technique. Pour des raisons de concurrence et de sécurité, la directive 2006/87/CE vise d’adopter le champ d’application et la teneur de ces prescriptions techniques de la navigation du Rhin à l’ensemble du réseau des voies intérieures de la Communauté.

Aux termes de l’article 23 de la directive 2006/87/CE susmentionnée, les Etats membres qui disposent de voies d’eau intérieures visées à l’article 1er, paragraphe 1, sont tenus de mettre en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer aux présentes directives pour le 30 décembre 2008 au plus tard.

Le Luxembourg se trouve donc dans l’obligation de se doter de structures adéquates afin d’être à même d’établir des certificats communautaires pour bateaux de la navigation intérieure qui attestent la conformité intégrale des bateaux aux prescriptions techniques pour l’ensemble du réseau des voies intérieures de la Communauté.

Le présent texte prévoit que pour la délivrance, le renouvellement, la prorogation ou le remplacement du certificat délivré par le Service de la Navigation ainsi que pour les visites techniques effectuées des taxes et droits seront prélevés pour le compte de l’Etat et payables à l’Administration des Douanes et Accises.
Par ailleurs, le coût des interventions d'un organisme agréé, respectivement d'une société de classification reconnue est pris en charge par le propriétaire du bateau ou son représentant, de sorte que ces interventions n’entraîneront pas de dépenses supplémentaires pour l’Etat.
Le second volet du présent règlement grand-ducal est lié à la transposition de la directive 2006/103/CE du Conseil du 20 novembre 2006 portant adaptation de certaines directives dans le domaine de la politique des transports, en raison de l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne à partir du 1er janvier 2007,  qui rend nécessaire une série d’adaptations techniques aux annexes de la directive 2006/87/CE susmentionnée et à l’annexe I du règlement grand-ducal du 30 décembre 1992 portant application de la Directive 91/672/CEE du Conseil du 16 décembre 1991 sur la reconnaissance réciproque des certificats de conduite nationaux de bateaux pour le transport de marchandises et de personnes par navigation intérieure.

Il convient de soulever que le règlement grand-ducal prévoit que dans un souci de rester toujours à la hauteur des dernières normes techniques les modifications d’ordre purement techniques apportées par la Commission européenne aux annexes à la directive 82/714/CEE concernant les prescriptions techniques et aux annexes à la directive 91/672/CEE sur la reconnaissance réciproque des certificats de conduite en vue de les actualiser prennent effet automatiquement par la publication dans le Journal officiel des modifications afférentes, sans qu’il soit nécessaire de modifier les règlements grand-ducaux afférents. 
En ce qui concerne le troisième et dernier volet du présent règlement grand-ducal, le champ d’application du règlement grand-ducal du 12 décembre 2002 portant application de la directive 76/135/CEE du 20 janvier 1976 sur la reconnaissance réciproque des attestations de navigabilité délivrées pour les bateaux de navigation intérieure est adapté afin de tenir compte et de la proposition de directive du Parlement européen visant à codifier l’acte législatif en question dans l’intérêt de la clarté et la bonne compréhension du texte et de l’article 19 de la directive 2006/87/CE. Ainsi, le législateur tient compte dès à présent de la directive de codification à venir.
2. C o m m e n t a i re  d e s  a r t i c l e s

TITRE I : Modification et ADAPTATION du règlement grand-ducal du 30 janvier 1985 concernant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure
Afin de faciliter la lecture du règlement grand-ducal du 30 janvier 1985 concernant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure, il est proposé de substituer un nouveau texte coordonné au règlement grand-ducal actuel.
Ad Art. 1er.   Classification des voies d’eau.
Cet article reprend les dispositions de l’article 1er de la directive et ne donne pas lieu à de commentaire particulier. 
Ad Art. 2.   Champ d’application.

Cet article reprend les dispositions de l’article 2 de la directive et détermine le champ d’application du texte susvisé en clarifiant la terminologie utilisée au sein du présent texte, sauf que le paragraphe (4) ajoute une définition du terme « bâtiment » tel qu’utilisé dans le présent règlement grand-ducal. 

Ad Art. 3.   Obligation d’être muni d’un certificat.
Cet article reprend les dispositions de l’article 3 de la directive, sauf que sous le paragraphe (1) ont été ajouté les termes “ou stationnent” pour viser aussi les bateaux de navigation immobilisés sur les voies d’eau intérieures du Luxembourg. 
Le paragraphe (3) ajoute la possibilité d’obtenir un certificat communautaire pour les propriétaires des bâtiments exclus du champ d’application du présent règlement grand-ducal. Dans ce cas, le certificat communautaire est émis par l’autorité compétente sur demande expresse du propriétaire du bateau ou de son représentant.

Ad Art. 4.   Certificats communautaires supplémentaires.
Cet article reprend les dispositions de l’article 4 de la directive et ne donne pas lieu à de commentaire particulier. 

Ad Art. 5.   Prescriptions allégées.
L’article 5 reprend globalement les dispositions de l’article 5 pour autant qu’elles sont applicables au réseau fluvial luxembourgeois. Il définit les conditions selon lesquelles le Luxembourg peut autoriser des prescriptions allégées aux bâtiments qui naviguent exclusivement sur la Moselle en respectant les compétences de la Commission de la Moselle en matière de navigation fluviale.
Ad  Art. 6.   Matières dangereuses.
Cet article reprend les dispositions de l’article 6 de la directive et ne donne pas lieu à de commentaire particulier.
Ad Art. 7.   Possibilité de dérogations.
Cet article reprend les dispositions de l’article 7 de la directive pour autant qu’elles sont applicables au réseau fluvial luxembourgeois et ne donne pas lieu à de commentaire particulier.
Ad Art. 8.   Délivrance de certificats communautaires.
Cet article reprend globalement les dispositions de la directive, sauf qu’il précise que la visite technique des bateaux est effectuée conformément à la procédure pratiquée pour le certificat de bateaux du Rhin et est à lire ensemble avec l’article 10.
Ad Art. 9.   Autorités compétentes.
Cet article définit le Service de la Navigation comme autorité compétente en vue de la délivrance du certificat communautaire. 
Ad Art. 10.   Exécution des visites techniques.
Cet article dispose que l’exécution des visites continue à être effectuée conformément à la procédure pratiquée pour le certificat de visite des bateaux du Rhin.
Les paragraphes 2 à 4 permettent au Service de navigation de homologuer des certificats de visite émis par des autorités étrangères et le cas échéant de collaborer avec les commissions de visite établies dans le cadre de la Commission centrale pour la navigation sur le Rhin garantissant par la même un niveau de qualité des plus élevés pour ces visites techniques.
Toute visite technique effectuée par l’autorité luxembourgeoise doit faire l’objet d’une demande préalable dûment complétée, adressée au Service de la Navigation. Elle doit pouvoir se tenir sur la partie de la Moselle qui fait frontière entre le Luxembourg, la France et l’Allemagne aux heures indiquée par le Service de la Navigation.
Ad Art. 11.   Validité des certificats communautaires.
Cet article reprend les dispositions de l’article 11 de la directive et ne donne pas lieu à de commentaire particulier.
Ad Art. 12.   Remplacement de certificats communautaires.
Cet article reprend les dispositions de l’article 11 de la directive et ne donne pas lieu à de commentaire particulier.
Ad Art. 13.   Renouvellement de certificats communautaires.
Cet article reprend les dispositions de l’article 13 de la directive et ne donne pas lieu à de commentaire particulier.
Ad Art. 14.   Prorogation de la validité de certificats communautaires.
Cet article reprend les dispositions de l’article 14 de la directive et ne donne pas lieu à de commentaire particulier.
Ad Art. 15.   Délivrance de nouveaux certificats communautaires.
Cet article reprend les dispositions de l’article 15 de la directive et ne donne pas lieu à de commentaire particulier.
Ad Art. 16.   Refus de délivrance ou de renouvellement et retrait de certificats communautaires.
Cet article reprend les dispositions de l’article 16 de la directive sauf qu’il rajoute l’hypothèse de la reconnaissance de certificats communautaires. 
Le paragraphe (3) est ajouté pour préciser les délais dans lesquels doit être introduit le recours et dans lequel le Ministère doit statuer sur celui-ci.
Le paragraphe (4) est ajouté pour préciser qu’en cas d’urgence motivée, l’autorité compétente peut procéder sans délai au retrait à titre provisoire dudit certificat. 
Ad Art. 17.   Contrôles et visites supplémentaires.
Cet article reprend dans son paragraphe (1) les dispositions de l’article 17 de la directive spécifiant que les agents chargés des contrôles et visites sont les agents de surveillance du Service de la Navigation désignés comme tels. Y sont ajoutées les paragraphes (2) à (6) qui renseignent sur les modalités applicables et les mesures que peuvent prendre les autorités compétentes en cas de non-conformité du bâtiment aux prescriptions techniques tel que prévu par les annexes de la directive. 
Ad Art. 18.   Reconnaissance des certificats de navigabilité des bâtiments d'États tiers.
Cet article reprend les dispositions de l’article 18 de la directive en précisant que le Service de la Navigation est compétent pour juger de la reconnaissance des certificats de navigabilité des bâtiments des Etats tiers pour la navigation sur la Moselle.
Ad Art. 19.  Maintien de l'applicabilité du règlement grand-ducal du 12 décembre 2002 portant application de la directive 76/135/CEE du 20 janvier 1976 sur la reconnaissance réciproque des attestations de navigabilité délivrées pour les bateaux de navigation intérieure telle qu'elle a été modifiée par la directive du 23 novembre 1978.
Cet article reprend globalement les dispositions de l’article 19 en renvoyant au règlement grand-ducal du 12 décembre 2002 portant application de la directive 76/135/CEE du 20 janvier 1976. Il est à lire ensemble avec l’article 3 du présent règlement grand-ducal.
Ad Art. 20.   Pénalités.

Cet article précise l’application de la loi modifiée du 24 janvier 1990 portant création et organisation d’un tribunal pour la navigation de la Moselle et la compétence de celui-ci pour juger des infractions aux articles afférents du présent règlement.
Ad Art. 21.   Taxes et droits.

Cet article a été ajouté afin de prévoir que la délivrance, le renouvellement, la prorogation ou le remplacement du certificat délivré par le Service de la Navigation ainsi que les visites techniques effectuées par ce dernier donnent lieu à des taxes et droits prélevés pour le compte de l’Etat et payables à l’Administration des Douanes et Accises.

Le paragraphe 5 vise le cas où l’autorité compétente décide de s'abstenir de soumettre, en tout ou en partie, le bâtiment à la visite technique conformément à l’article 10. Dans ce cas, le coût des interventions d'un organisme agréé, respectivement d'une société de classification reconnue qui peut être exigé par l’autorité compétente est pris en charge par le propriétaire du bateau ou son représentant.
Ad Art. 22.   Registre.

Cet article précise la tenue d’un registre auprès du Service de la Navigation qui doit être informé de toute modification concernant le bâtiment par le propriétaire de ce dernier ou son mandataire. Cette obligation découle des annexes de la directive.
Ad Art. 23.   Annexes.
Cet article prévoit que les annexes font partie intégrante du règlement grand-ducal. En raison des révisions purement techniques et fréquentes il est préconisé que les modifications ultérieures de ces annexes prennent effet automatiquement par leur publication dans le Journal officiel (publication par référence) 
A cet égard il convient de citer l’article 20 de la directive 2006/137/CE :

« Article 20 Adaptation des annexes et recommandations relatives aux certificats provisoires
1. Toute modification nécessaire pour adapter les annexes de la présente directive au progrès technique ou aux évolutions en la matière qui découlent du travail d'autres organisations internationales, notamment de la Commission centrale pour la navigation du Rhin (ci-après dénommée “CCNR”), pour veiller à ce que la délivrance des deux certificats visés à l'article 3, paragraphe 1, point a), soit fondée sur des prescriptions techniques qui garantissent un niveau équivalent de sécurité ou pour tenir compte des cas visés à l'article 5 est arrêtée en conformité avec la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 19, paragraphe 3. Pour des raisons d'urgence impérieuses, la Commission peut avoir recours à la procédure d'urgence visée à l'article 19, paragraphe 4.

Ces modifications doivent être effectuées rapidement afin de garantir que les exigences techniques pour la délivrance du certificat communautaire pour bateaux de la navigation intérieure reconnu pour la navigation sur le Rhin procurent un niveau de sécurité équivalent à celui qui est requis pour la délivrance du certificat visé à l'article 22 de la convention révisée pour la navigation du Rhin. »
La publicité de ces adaptations techniques est suffisamment assurée par leur publication dans le Journal Officiel des Communautés européennes. En effet, une nouvelle proposition de directive datant du 19 mars 2007 est en cours d’élaboration au niveau européen.
TITRE II : Modification ET ADAPTATION du règlement grand-ducal du 30 décembre 1992 portant application de la Directive N° 91/672/CEE du Conseil du 16 décembre 1991 sur la reconnaissance réciproque des certificats de conduite nationaux de bateaux pour le transport de marchandises et de personnes par navigation intérieure

Ad Art. 2.   
Cet article prévoit l’adaptation de l’annexe I de la directive n° 91/672/CEE du Conseil du 16 décembre 1991 sur la reconnaissance réciproque des certificats de conduite nationaux de bateaux suite à la directive 2006/103/CE susmentionnée.

Par ailleurs, en raison des révisions purement techniques et fréquentes il est préconisé que les modifications ultérieures de cette annexe prennent effet automatiquement par leur publication dans le Journal officiel (publication par référence).
TITRE III : Modification et adaptation du règlement grand-ducal du 12 décembre 2002 portant application de la directive No 76/135/CEE du 20 janvier 1976 sur la reconnaissance réciproque des attestations de navigabilité délivrées pour les bateaux de navigation intérieure telle qu'elle a été modifiée par la directive du 23 novembre 1978
Ad Art. 3. 
Il s’agit ici d’une adaptation purement technique découlant de l’article 19 du présent règlement grand-ducal transposant la directive 2006/87/CE. Ainsi, les bateaux de navigation intérieure qui ne tombent pas dans le champ d’application pour la délivrance d’un certificat communautaire, doivent nécessairement tomber dans le champ d’application du règlement grand-ducal du 12 décembre 2002 pour la délivrance d’une attestation de navigabilité afférente.
Ainsi, le législateur entend tenir compte dès à présent de la directive de codification en voie de préparation au niveau européen.
TITRE IV : DISPOSITIONS FINALES

Ad Art. 4. 
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